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L'Agence Nationale d'Investigation Flnancière (ANIF) est ls poiût focal de la Lutte coiltrc
le Blanchiment des Clapitaux, le Financement du Teuorisme et de 1a Prolifération clos

annes de destruction urassive eu Afr:ique Centrale.

Son stâtut et ses missions sont successivement énoncés da.us les textes communâutâires ot
les textes nationaux. notamment le Règlement CEMAC I portant prdvention et Répressir:n
du Blanchiment des Capitaux ainsi que le Décretz précisant 1e lonctionnement ct
1' Organisation do I'Agencc.

Le Bianchirnent des Capilaux est Lme irfraction consécutive à des infractions sous-jacente s

{Trafics rie clrogires. trafics des êtres humains, trafic cle médicamer-rts,.fraucles fiscales.
l'raudes clouanières, ...etc.) qui détériorent considérablement 1e bon lbnctionnement de
l'éconornie et retardent le développe.ment, les investissemerts effectués par les crirninels
rx.allciers n'ayant pas vocation à prodr"rire de la richesse mais phitôt à dissimuler celle c1i.ri

a déjà été prorluile. dépouillaut ainsi nos Ëtats de 1a capacité de fiilanceme,rts propres âpte
à les construire.

fl'est dans ce cadre que les Etats s'organisent continuellement pour mutualiser leurs
eff,orts a{in dr: contrecarter l'action des criminels et pius particulièrement des criminels

na,ncierS,

Dans le colit€xte actuel oir les plus hautes autô:ri1és de ia République gabonaise æuvrent
pour une meilleure planillcatlon des objectifs de développement et la redynamisation cle

1'Econorrie nationale, la lutte contre la criminalité financière en général et plus
particuniàrement le Lrlancl-riment des capitaux et le financement du terrorisrr c

(LIIC/F'|/FP) constitue un pan incontournable pour 1a réalisation de ce vaste chantier.

11 convient de noter que sur ie plan international. Ies Pafienaires'.lechniques et Financiers
(CAFtr ; ONUDC : Banque Mondiale ; Union l3uropéenne, etc.) font désormais cle

l'évalualion du dispositif LtsC/FTIFP r"rn critère de référence poul juger de l'éligiiritité
rJ'un pays aux differents appuis olferts (prêts, dous, expertise...).

Le présent Rapport d'Activités comptant pour 1e Prernier Trimestre 2024, déc1ine les
âctivités engagées par 1'Agence Nationale d'InvestigaTion Financière (ANIF) du {,iabon
pour contritruer à la LBC/FT'/FP, ntitamment lo traitemsnl des Déciarat.ions d'Opér'aliorrs
Sr"rspectrs et des l)éclarations Automatiques ; les activités liées à la coopéraliori nationale
et celles t'e1atives à 1a coopération internationale.

{ ,Ll)i1!.tit'. aiti l'il|.it,.:tttttit tiit lc:tr:iit,t:: c: ir itL l'taiilrtrttiùt Ln.1iric1tit,( tr:1;tie

Liv I itiirtt,.'tttti r,r ri,: i l3r.':tL.r.\dlirlriilr rl l;îtÿtctii,ri I it,titLi,):rt
1

i. N{lsSI(}Fi§'l't{,\l}ll'!Oi\Nrll,l,E§ l}li L'rtNIir

A, Traitcment des Déclarations de Soupçon (D,S.) au cours du Premier
Trimestre 2024

Au cours du Premier Trimestre 2024, l'ANIF enregistre dix-huit (18) DS, soit deux

(02) au mois de.ianvier, sept (Û7) en ltvrier et neuf (l)9) en mars 2024.

Lesdites Déclarations de soupçons prr:viennent essentieilement du secteur Bancaire

(15 DS soit 83,39/n), et accessoirement du secteur des assurances (02 DS soit 11'lÿo)

et des opérateurs de téléphonie mobile (01 DS soit 5,6Yo).

Nous notons une auglnentâtion du nombre r1e DS enregistrées à 1'ANIF rlti Gabon au

cours du Premier trimeslre 2024 (18 DS) comparativement aux statistiqlres dLl

Pre mier Trim estre 2023 (14 DS). soit une variation de 28'60/o.

11 est clilÏicile de donner une explication objective à cette évolution. Cependant, nous

relevons une âugmentation des DS émanant de ceftains assuiettis clu secteur bancaire

pour lesquels les niveaux de Déclarations étaient faibles en 2023.

Les déclarations de soupçon reçues sont en cours de traiternent.

En el'fet, confbrmément aux procédures internes de I'ANIF en vigueur. le Memtrre

représentant le Ministère cie la.lustice a un rÔle très important à jouer pour Ia tenue de

1a Commission d'Examen final qui décide des suites réservées aux Déclarations de

soupçon. Or, le Membre repl'ésentânt le Ministère de la Justice n'a pris son service qu'en

mi-février 2A24.lJn temps d'imprégnation était nécessaire pour 1a prise en charge des

dossiers en attente, en sus des révisions cles textes de l'ANIF oû cours.

lJ. 1'rt itcrn crr t tlts I )i'tl;t r:r t iotts,\ tt lortt il I iqut's ( l)-r\.)

Conformément à 1'Articlc lB du Règlernent No01/CllMAC/trMACICM du tr1 avril
2016, l'ANItr' doit rc,cevoir nrensuelleme nt des Assujettis, les Déclaraxions tles

transactions en espèces d'un montant égal ou supérieur à cinq millions (5.000.000) de

Ilrancs CF A.

§-l-ir ti.r1Lsr, "rdr-l-!-L!-iruj].ü.r,ri§:-{::r!r9r-u938 {.

N'ombre
r.l'opôr'*tion-s 20?4

N{ontant rno't,eu

2{i2{.2024 (tr CFÀ}§'é riorlc
Volume c{es opér'ations

2024 (n CrA)
i 085 089 537 429 30 900 35 I i6 166"tAN\/tilR

FI-l\/R !l1R | 2822{)4 44t 428 )) )lL -18 48il .i71

i\441{S 1 2t7 4t3 234398 24 590 49 508 468

2

'I'{}t'AL .3 5rt4 707 213 255 t*fi 8r1 ,iü 361 "125



Au couls r{u Premier Trimestre 2l)24,les opérations en espèces enregistrées à I'ANIlr
s'élèvent à 3 58,1 707 213 255 F CFÀ pour 88 8I I r:pérations. Soit en mol,erue 4û 363 325 li'

CSA por trnnsact:ion.3

'l ahl,ca!!.coJr paratiï:lCÈ,[Â_§LIr1:::11_ry. ['rirlrestrqs 2llâ-SLz..U_t

§t ois/Tri n.r cstrc
Vrlumc des opérnti*us

2()232i)?.1 1Ir: CltA) \ olunre dr-'s r$éralions 2{12.t?{}2,{ ({r ( tiÂ)
.l rnvic r 997 687 ?.73 214 I 085 [iti9 537 ,129

Févlier' I 260 ls4 894 2ô2 1 282 204 4zli 428

N,{il'r 1 ?29 398 400 912 r 217 413 234 398

TI.ù t \'t lis t'l{Ë r

Le volume des DA au pren:riel trimestre 2024 t3 584 7ü7 213 255) est relativemeüt

équivalent à celui emegistré au Premier Trimestre 2023 {i 487 480 568 448).

Sur trente (3tl) Assujettis répeltoriés, vingf (20) onl honoré leur obligatinn de

riéclaration enjanvier 2024, di-x-huit (18) se sont p1iés à cette exigence en février 2024

ct seize (16) en rnars 202-1.

En n:loyenne par secteur nous avons la configuration suivante :

. Banqucs; 5/8 ;

" EMF,6/12;
r ,rrssurance : 3/6 ;

o Quincaiillerie, 112 ;

r Transport de Fonds,2/2

Lin effort de sensibilisation reste à consentir pour' élargir le fichier des opi:rateurs

déclaralils e{ âmener tous les âssujettis à respecter le délai réglementaire cle déclaration.

C. Renforcernent de I'opérationnalisation de l'ANIIT du Gabon

Conformérnent aux l{ecomnrandations des Rxperts du GABA.C dans le cadre du

Rapport d'Evalr.ration Mutuelle (REM) et afin d'améljorer les délais rie traitement de s

dossiers, l'A.NIF a procédé au renibrcement de sçs effect,ifs avec le recrutemeut d'un
(0i) Analyste. d'un (1) chargé d'Etudes juriste et d'un (01 ) chauff'eur coursier.

Compte tenu du volume de travail (80 dossiers par Analyste), d'autres recruterrlents

sont envisagés, sous réselve de la mise à disposition de moyens financiers suffisants

permetitant 1a prise en charge de ces personnels.

II. t\{I§§r$i\ t}E dto()l,tiltAl't(}N NA'fi(]NÂl,E

L'.A.NI[' est, par ail1eurs, chargée d'assurer. dans le r:espect des compétences, une

coopération efficace et la coucertation des Autorités Nafionales. directçment ort

indirectement concetnées par la Lutte contre le Blanchiment des Capitaux et l'e
'ilinancem eut du Terrorism e.

C'est à cet efl'et que la Cellule de Renseignement Financier (CRF) du Gabon peut ôtre

associée âLrx olgafies constitués par l'Etat dans le cadre de la I-BC/*T pour assurer la
plér,ention et la délection cles climes économiques et financiers.

A. L,e comité de Coordination dcs Politiques Nationales de LBC/FT/FP

Conlormérnent aux Recommanclations des Evatruateurs du GAIIAC, les Autorités
gabonaises ont procédé à la désignation des Membres du Comité de Coorclination des

Poliriques Narionales I-BC/FT par Arrôté No049-23/MEP/ÂNItr du 08 jarvier 2$244.

Le Comité ainsi créé a pour mission, entre âutres, de formuler des propositions en Yue

de susciter une règlemertation adaplée à la lutte contre le Blanchiment des Capitaux, le

Financemeirt du Terrorisme et 1a prolifération des armes de destruction massive e1

conforrnes aux recommandati orrs et ré glementations internati ona1es5.

L'ANMu (iabon assure le Secrétariat du Cotrité de Coordination des Politiques

ltrationales de Lutte contre le Blanchiment des Capitaux, le Financement du Terrorisme

et ia Prolifdration cies Armes de Destruction massive.

Le Comité de Coordination a tenue deux (02) réunions au cours tiu Premier Trimestre
2$24,dant une (01) réunion de prise de conttct le 31 janvier 2024 el une (01) réunion

clédiée à l'élatrorntion de son Règlement Intérieur. le 19 mars 2024.

il s'est également agi de I'exanren clu projet de texte concernaill la cr:éation et 1e

lonctionnement de I'Organe Nationa] clrargé du recouvtement des avoirs saisis, gelés

ou confisqués (ANARGA).

1,. . .,,.,,, t, I t,. i | , ,.t1... ...-. ,.

r'1^rticli 
-t âliniri J dLr i)ir;rL.t \'00.1-l ti fltlN'l t,ll !lrL t){) !.p{tilr llr(. 2ll2\ l,)tt.tj1i tit:it!i.ttt. ltttriitt!iit)ti

4

3 Date dc mlsÊ à jorr, le 24 avril 2024

3

3 187 480 568 448 3 584 7û7 213 255



B. ,Jouruée natirlnale des llouares

Sur invitation de Ia Direc{ion Générale des.I)ouanes, l'Agence Nationaie d'Investigation

Fiuancière (ANIF) a participé à la célébration de la Joumée internatiônatr de la Douane

qui s'est tenue le vondrÊdi 26 janvier 2024 à Libreviile, sous le thème '. << pour ane

Dounne wohilisant ses qs«fienaires historiques el nauve$ux &ulours tt'obiectiJi

r/arlrs ».

ALr cours de ccs assises. 1'ANIfr a été arnené à conrrruniquor sur le lieü ctrtrc la Douane,

k Conr me rcc .lntcrnrtional et le Blanchinrcnt des Capitrux.

Ce trien découle du làit que le criminel a pour obiectif d'éloigner le produit du crime de

son origine criminelle. Les lbnds ou les biens peuvent être mouvementés du lieu du

clirre vers des paradis fiscaux ou autres destinations au moyen d"une activité

commerciale. le comrnerce internationai facilitant les échanges entre plusieurs pays et

la Douane se tenant aux lrontières oour réguier les sorties et les enüées ales

marchanclises. constitue une Adrninistration détenninante clans 1a LBC/FT/FP.

Au n.iveau commercial, les criminels procèdent notamm€ntpar cles fausses factures, les

sous-facturalions, les surfacturations, les facturations multiples oll encore l'r-rtilisation

de la même liacture plusieurs fois, les échanges fictifs" le recours à des sociétés fictives,

ftc.

I-a Dor-Lane doit donc redotLbler tle vigilauce en rnaTière de contrôle, et mêrne renfotoel

1e contrô.le ;li:rsqu'ii s'agit cle certains bi,:l ns considélés comme des produits à. risque.

En ef,fet, le blanchiment des capiTaux a des effets néfaptes sur 1'éconornie clans la n:esure

orl le L,ianchlsseïr ne cherche pas à faire cles bénéflces; il cherche plutôt à donner un

aspect licite à ses fbnds. Ii peut pour cela créer une grande entreprise dans une ville,

créer des emplois, iniecter des fonds dans Ie système dconomique pr"ris du joul au

lendernait, I'ermer et licencier. Cette situation a pour effet non seulement de cléstabiliser
j'éconornie m{ris égâlemeïrt le système financier y compris Ie social car lorsqu'i1 y a

licenc.iement, lr:s rei,endiçations qui eû découlent atteignent le niveau politique. I-'E1at

inTervient souvert par des mesures visant à indemniser et cela a un impact sur son

br,tdget.

C. Contribution à I'Afelier {le validation du l}lan lY:rtionill dt'
Dér,elappenrent de la'tr'ransition (PIVDT)

Par courrier référencé No00084/YP/CÀB-VPM/CGP du I5 mars ?024, de Monsieur

le Commissaire Générâl au Plan, MinisIère de 1a Planification et cle 1a Prospective,

l'Àgence Nationale d'Ilvestigation Financlère (ANIF) a été conviée à prendre part à

5

$

ü

l'atelier tle validation du Plan National de Dêveloppernent de Ia T'ransition (PNDT)

corlrptiànt pour ia périr:de 2§24-2{126.

L'ANIF a pris part aux irâvaux de la Comrnission 5 consacrtie à. 1'examen de la stratégie

tie linancemeut du FNDT.

Ce choix se justifie par le fait que I'ANIF, dans ses missions stratégiques, assiste le

Gouve.rnement dans la mise en æuvre de ia stratégie Natiotale de L,utte contre 1e

Blanchiment des Capitaux et le Financement du Terrorisrne (LBC/FT). Ïl était donç

opporlun de saisir cette occasion pour amen€r les autorités du Ministère de la
Flanification à intégrer le Plan d'actions LBC/I'T 2024-2t26 dans le FNllT.

I-'{itat envisage i:ecourir, dans certains cas, à des partenariats public/privés ou à élargir

des niches fiscales. Il est impor'lant de tenir compte des alertes reievés dans le plan

d'Actions LBC/FT. Ces alertes poltetlt ûotamment sur les secteurs de l'immobiiier, des

pierres et mé1aux précieux. les banques" les microfirances et 1e change manuel.

Par consdquent. l'ANiF a ploposé ia prise en compte du Plan d'Actious National

I-BC/FT l1ans le PNIJT et lâ créâlion d'un cadre clc concert*tion p*rmarlente errtre ie

C*mmissrriat Génér*l au Plan et le Comitf dc Coordinnti*n des l'olitiques
Nationales l-BClFT.

I
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IIl. M IS§i()l{ 1.} Ii CüOP ARÀT- ttlh{ trl{-[ [r]Itl\ A'I'IONÂ l,t1l

r\. (ior;ptiraiiou rvec k (iroupr: ïlglmc*t

1. Trnitement des Demandes d'Inf'ormntions (DI) au Premier
Trimestre 2024

Au Fremier Trimeslre 2024, I'ANIF' du Gabon â reçu une (01) DI émanant de la CRF

hnmologue drL Bénin.

Par contre, elle ii ad,:essé onze (11) tr)l au,< CI{!' honrologues clc Belgirlue (01). dLr

ilénnr ({}1). du Csmeroun (01). do {--ôte d'Ivoire (ûl), du elali (01), de Iirnnce (ü2).

c1e É[ong-Kong l0 l), du I{o1,aume []ni ({)t). du SÉnég:rt (01) et du'}iogo 1(} t).

Les statistiques de DI/TI moiltrent une intensification des demandes émanant cle l'ANIF
du Gahon comparativement aux statistiques de 20?3 et 2022 à ia même période. Pour

rappel, sur ces deux (02) dernières années, à 1a trême période, l'ANIF du Gabon n'avait
trilnsmis aucune DI aux autres CRF.

En effel, éta.nt en sous-effectif, I'ANIF avait mis à contribution ses Analystes pour la
conrir,ri.te simr"rhanée de 1'Evaluation MrLtuelle et 1'Evaluation Nationale des Risques du

Cabon courant 2021 -)023.

2. Traitement des Transmissions tl'Inforrnalions (TI) *u Prenrier
Trimestre 2024

Au Prernier Trimestrr 2024, I'ANIF du Cabon a reçu deux (02) Transmissions
sponlanées d'Informations (TI) provenant des Iles Caiimans (01) et de 1'Allernagne

({}1).

A contrario. âucuns Ttansmission spontanée ci'lnformation n'émane de I'ANIF cfi-r

Gabon dans ia même période.

Dans X'elsemble, sur ies douze (12) pays aveÇ lesquels 1'Allll'du Gabon a échangé au

cours du Premier T'rimestre 2024. six (l)6) pays sont localisés en AÎ'rique, un (01) en

Arnérique dLr Nord, quatre (04) sont localisés en Europe ocridentale, et un (01) en

Asie.

ii lcsl;olt Ltir* l'..,\r-til' iicinirilc rics iirlclt-rriitilns bfauctiLrir pir:s arcc rics pa-r,s t1^,\irirlLrr

0t L1'i:lri0lrc riçcirlcrrtaic.

7

.3, Participation âur tra!*rlr tlu (irouire ügnrrirrt

Malgré 1a volonté de I'ANIF du Oabon d'honorer ses engâgements, elle n'a pas pu
prendre part aux t1êvârix c1u Croupe Egmout organisés à Malte du 29 janvier au 02

février 20221.

En eIfet, compte tcnu de ia faiblesse de scn budget de fonctionnement. l'ANIF a opté
pour des voyagÊs à moinrlre coût. Ce clui n'a pas facilité 1'obter:tion. des visas pour
N{alte, 1a République de Malte n'ayânt aucune reprdsentation diplornatique dans notre
pays. La délégation de l'ANil' du Gabor, a dû se rerdre au Consulat de Malte à Accra
(Ghara), 1e plus proche, a\rec juricliction sur le Gabon, pour espérer eflèctuet ies

lbrmalités d'obieution du visa.

Malgré ieur insistanoe auprès des autorités consulaires, les membres rle 1a délégario.u
gabonaise n'ont pas pu disposer de leurs visas dans les temps requis pour prenrJre part
aux tav&Llx.

B. Coopération a"'ec le Groupe d'Aetion Financière (GAITD

Dn 19 au 23 février 2024, I'ANIF du Gabon a pris part à la Igiemo Plélière dr-r GÀFI qui

s'est déroulde à Paris.

Il convient de nciter que oettc Plénière clu CAFI se déroule dans *n contexte où 1e

Ministre de 1'Economie et des Participaïions du Gabon assure la Frésidence du GABÀC
et le Directeur Cénérai tie I'ANIF du Gabon assure ia Présidence de la Con:rmissinm

Technique.

C'est à ce titre que le Directeur Général de l'A]'JIF du Gabon a eu des écha.nges avec 1e

Présirlent ciu GAFI, à I'initiâtive de ce dernier, en vue d'explorer les moyens visalt à

améliorer la perception de la LBC/FT par ies â.utorités de 1a juridiction du CÀBÀC,

C. Coopération *vcc l'tinion Europécnne

f)u 19 au 23 fôvrier 2ü24, I'ÀNI§ représentée par le Membre en charge des Enquêtes
de Police, ies représentants de la .Ditection Générale des I)ouanes et de la PoLice

Judiciairc ont participé â une formation en ligne sur le Blal.cirirnent des Capitaux pal Ie

Commelce extdrieur.

Celte f<rrmation rentrail dans ie cadle du projet de l"Union Européenne dénornuré «

Palitique tle Liltte canbe le Blancltiment tl'Argent, lutte contrc le financemenl du
Terrorisme en Afrique ûrienl«le, Australe, Centrate el au Yëilren (prujet ÀfuIL-CFT
ËscAr\ »

Ladite folmation a permls aux partic.ipants de comprendre les modes opdratoires des

criminels financiers pour contourner le s coûtt,ôles aux frontières en vue de récluire ler"rrs

charges douanières et même infiltrer des produits plohibés sur le territoire National.

8



Par conséquent, I'ANIF'formule trois (03) propositions pour renfot'cer ie clispositif de

contrôle douanier et protéger notre économie :

Revisiter la fonctiou de transitaire conlormérnent à l'Article le'de l'Arrêté

Iio00{)634/MCI/§G/DGC/DCIP du 01io' juillet 1991 réservanl l'exclusivité de

l'exercice cte certaires activités aux nationaux :

Redëfrnir 1e rôle des agents de douanes aux frontières et leurs drmuer les moyens

de procéder à des vériflçations physiques de toLite marchandises à i'entrée et à la

sortie ciu texritoirç ;

Ilendre les sanctions administratives et pécuniaires effectives et suffisamtnent

dissuasives pour freiner 1es ambitions cles indélicats.

D. Coo;rération avec le Groupe d'Action contre le Blanehiment d'Argent
en Afrique Centrale (GÀBAC)

Du 25 au 28 mars 2û24. 1'ANIF a pris une part active aux travaux rle 1a 20i'n'" Session
de la Commission Technique du GABAC qui s'est cléroulée sous le palrainage du

À4inistle de l'Econornie et des Participations du Gabon, Ptésident dLr GA BAC.

Le Directeur Général de 1'ANIF du Gabon assure 1a Présidence c1e la Commtsston
Technique.

Au cours de ces assises, le Gabon a présenté son plar-r d'Actiorrs issue des

Recornmandatioas contenues dans son Rapport d'Evaluation Mutuelle (REM). l-edit
Plan a dt6 adopté en Plénière. Le Premier Rappûfi de suivi sera présenté lors de la session

de la Comrnission Technique prévue en rnars 2025.

Le Gabon a également présenté les avancées enregistrées dans la mise en rpuvre des

Recommantlations issues des Etudes de typologie. notammort 1'étude de typologies sur

les Risques de Blanchiment d'Argent et de Financement du Terrorisme inhérents au

secteul rie f immabilier.

Le Gahon contribue aussi aux études de typologies menées par 1e GABAC et donl les

qnestionnaires sont clisséminés aux adrninistrations concernées. Il s'agit,
particulièrement de l'étude de typo.logie sur 1es ftisques de Blanchiment d'Argent et

de Sinancement du'Ierrorisme inhéreûts à la CorrurrtiolL en Afrique Ccntrale.

Hn perspective) au çor1rs c1u deuxième trimestre 2024, 1'A.N.LF. envisage évacrter le
stoclc de dossiers en attente de transmission au procureur de la République ou de

classernent, poursuivre la mise en ceuvre des recomntandations relatives à l'ENR et au

REM. arnéliorer la gestion de sa base de données et participer aux p1énières du Crcupe
Egmont et du GÀFI.

l.e présent Rapporl d'Activités comptant pour'le Premier T'rimtstre 2û24 sera soumis-
conformément à I'Article 66 du Règlement N.01/CEMAC/UMAC/CM du 11 avrll
2016 et à l'Article 14 du Décret N"000739/PI{/MEFBP du ?? septembre 2fl05, nu

Ministre cie i'lntérieur et de la Sécurité, au Ministre de l'Économie et cles Pnrticipalions,
au Ministre de la .Justice garde cles Sceaux ; au Couverneur de 1a Banque des États ile
I'A{iique Centrale et ar.r Secrétaire Permanent du GABAC.
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